


                    Conduite de l’analyse Bellmon


 Après avoir lu le chapitre 5 et/ou ayant reçu la formation dans le chapitre matériel, on doit être capable de :


décrire les qualifications personnelles de la personne ou ( des personnes ) qui dirige l’analyse Bellmon


Citer les documents qui donnent les directives sur la conduite de l’analyse Bellmon


Citer les deux composantes de l’analyse 


Ennumérer au moins huit points d’information à inclure dans l’analyse de la désincitation


Discuter des problèmes à aborder dans l’analyse de l’entreposage





5-1                     Vue d’ensemble de l’analyse Bellmon


En 1977, le Congrès a adopté l’Amendement de Bellmon au P/L 480 en reponse aux soucis sur les effets potentiels de la désincitation de l’aide  des Etats - Unis pour l’alimentation sur la production agricole et le marketing dans les pays récipiendaires. L’Amendement stipule que : 1) des facilités d’entreposage adéquates soient disponibles dans le pays récipiendaire au moment de l’arrivée de la denrée pour éviter la détérioration ou la perte de la denrée et 2) la distribution de la denrée dans le pays récipiendaire ne conduira pas à une désincitation substantielle ou une interférence avec la production  locale ou le marketing dans ce pays ( 51 ). Toute distribution P / L 480 ou programme de monétisation doit remplir ces critères afin d’aboutir à une détermination Bellmon positive.


Avant qu’une Détermination Bellmon ne soit faite, une analyse Bellmon doit être entreprise dans le pays ou l’aide alimentaire sera distribuée ou monétisée(52). L’analyse doit aborder les provisions de l’Amendement Bellmon et elle englobe en conséquence deux composantes: 1) l’analyse de la désincitation et l’analyse de l’entreposage. Ce chapitre se concentre sur les procédures de conduite d’une analyse Bellmon.





5-2             Directives existant pour la Conduite Bellmon 


Depuis 1977, l’USAID a publié plusieurs documents qui offrent des conseils sur la conduite de l’analyse Bellmon. 


-------------------------------------


( 49 ) Ce chapitre a été par Jenny C.Aker la conseillère Régionale sur la sécurité alimentaire et la Monétisation pour les Services Catholiques d’Assistance en Afrique de l’ouest. Les points de vue exprimés dans ce chapitre sont uniquement ceux de l’auteur et ne doivent pas être attribués aux Services Catholiques d’Assistance.Une information additive fut glané des interviews avec Stéphan Sposato Economiste en chef USAID/BHR/PPE.


( 50 ) p.l 480. Section 403 ( a ).


Les détails de la Détermination Bellmon et sa certification sont débattus dans la section 2-5-1.


(52)	Dans le cas de monétisation d’un pays tiers, une Bellmon doit être exécutée pour chaque pays où les denrées sont à monétiser. 








Le premier fut celui de 1985 titré Documentation et Guide Abordant les  Soucis de l’Amendement Bellmon sur les Désincitation et l’Entrepôsage de l’Aide Alimentaire Potentielle.Le document discute des questions qui doivent être abordées dans une analyse Bellmon et offrent des directives générales pour sa conduire.


Cependant avec la publication du nouveau Manuel du Domaine de la Monétisation en 1998, le FFP a senti que la conduite Bellmon a besoin d’être mise àjour. Les appendices A et B de la MFM sont pourvus de conseils sur la préparation de la composante analyse de la désincitation de la Bellmon. Des directives additives pour la préparation Bellmon sont aussi disponibles dans les directives DAP/PAA annuelles de la FFP.(53)


Malgré le conseil que ces documents fournissent, les analyses Bellmon ont varié en qualité et en contenu (54). En reponse à cette situation, Les Services Catholiques d’Assistance en collaboration avec Nourriture pour la Paix / Afrique de l’ouest a développé une ébauche de directives pour conduire Bellmons dans la région de l’Afrique de l’Ouest. Une copie de ces directives est jointe comme Appendice 5-1 de ce manuel.


5-3            	Qui conduit l’Analyse Bellmon ?


Selon le FMF, l’analyse Bellmon est principalement sous la responsabilité du CS, à moins qu’une Bellmon existe déjà pour l’année du marché en cours. LCS doit donc dépendre soit de l’assistance technique extérieure ou de ses propres conseillés techniques. Dans certains cas, l’USAID a pourvu une assistance financière et/ou technique pour conduire l’analyse Bellmon,particulièrement dans les pays qui reçoivent des quantités significatives d’aide alimentaire, y compris Titre III.


Comme profilée dans les sections 5-4 et 5-5, l’analyse Bellmon s’adresse à une large gamme de questions économiques, agricoles et de marketing relatives au système agro-alimentaire. A fin de conduire cette analyse, le CS doit choisir un analyste avec des qualifications adéquates: en général une bonne connaissance de l’Economie agricole et/ou en Agronomie et une certaine expérience avec les programmes d’aide alimentaire. Même si un CS loue les services d’un analyste extérieur, la participation du CS dans l’analyse est inestimable. Très souvent le bureau local du CS peut offrir d’importants aperçus des marchés locaux de denrées et un personnel logistique peut aider à exécuter l’analyse de l’entreposage.


5-4           Conduite de l’analyse Bellmon: L’analyse de la désincitation


Comme indiquée dans la section 5-1, l’analyse Bellmon se subdivise en deux composantes: l’analyse de la désincitation et l’analyse de l’entrepôsage.


(53)	Directives FY2000 DA/PAA. Pacquet d’information


(54)	USAID/BHR/FFP Documentation et Guide Abordant les soucis  de l’Amendement Bellmon sur  la Désincitation Potentielle et de l’entrepôsage de l’Aide Alimentaire. 31 Juillet 1985 p.3


(55)	Le CS peut trouver beaucoup de données pour l’analyse de la désincitation à partir des rapports exiatants et des sources secondaires publiées par l’USAID et des organisations multilatérales del’USDA


tels que la Banque Mondiale, le Fond Monétaire International, la FAO et le PAM: autres donateurs bi et multilatéraux: les ministères des gouvernements des pays hôtes, et le Système de l’Avertissement dès le Début de la Famine de l’USAID. Le CS peut aussi obtenir des informations à travers avec les officiels de l’USAID: les Attachés commercial et Agricol de l’Ambassade des USA et les producteurs, les nts, les poccommerçaesseurs et les officiels du gouvernements du pays hôte. 


l’Analyse de la désincitation doit démontrer que la distribution ou l’importation des denrées P.L 480 ne conduira pas à une désincitation substantielle pour ou interférer avec la production locale ou le marketing dans le pays récipiendaire. La question fondamentale pour cette analyse n’est pas de savoir si les denrées P.L 480 auront un effet sur le marché, mais plûtot l’ampleur de cet effet.


L’analyse de la désincitation doit examiner un grand nombre de problèmes en rapport avec le fonctionnement du système agro-alimentaire ( l’étude de cas à la fin de ce document illustre cet important concept ). Comprendre ce système et l’impact potentiel de l’aide alimentaire sur lui peut être difficile. Bien que le niveau d’analyse pour une Bellmon varie selon les marchés pris isolément, le volume de l’aide alimentaire et les données disponibles, certains problèmes centraux doivent être abordés dans toutes les analyses Bellmon (56). Ces problèmes sont profilés dans la section 5-4, qui fournit un cadre global pour la conduite de l’analyse de la désincitation. On retrouve dans la section 5-5 les exigences pour la portion de l’analyse de l’entreposage du Bellmon.


5-4-1            Selection des denrées


Comme débatue dans la section 4-1, la selection des denrées constitue les premiers pas dans la conduite de l’analyse de la désincitation. Souvent, il n’est pas pratique d’analyser le système agro-alimentaire en entier, et de ce fait l’analyste doit se concentrer sur les denrées qui ont la meilleure chance d’être monétisées avec succès. Comme profilé dans la section 4-1 et dans l’appendice B de MFM plusieurs problèmes superficiels peuvent aider à rétrécir la liste.


Quels sont les aliments qui sont localement consommés?


De ces aliments, lesquels sont importés pour les besoins de la consommation?


Est-ce que ces aliments sont disponibles à travers le programme P.P 480?





Les reponses à ces questions dès le début peuvent aider à écourter la liste des denrées à inclure dans l’analyse de la désincitation. Pendant que l’analyste a besoin de considérer d’autres facteurs, tels que les mandats du Congrès, les spécifications des denrées et les restrictions locales, ces questions peuvent aider à centrer l’analyse initiale.


5-4-2                 Vue d’ensemble du pays  





Pour placer le système agro-alimentaire dans un contexte plus large, l’analyse de la désincitation doit commencer par une vue d’ensemble de la situation socio-économique du pays. Cette vue d’ensemble doit fournir des informations sur la Production Nationale Brute ( PNB ) per capita,la superficie cultivable, les principaux secteurs de la croissance économique, les indicateurs de santé et de nutrition, le rang qu’occupe le pays dans l’Indice du Développement Humain du PND. L’analyse doit vérifier si le pays est classé comme un LIFDC. Le classement LIFDC est particulièrement pertinant dans l’analyse Bellmon pour la monétisation des pays tiers parce que le FPP donne préférence dans son approbation dans la monétisation du pays tiers à la vente de denrées sous la conduite de LIFDC.


-------------------


( 56 )La Documentation de 1985 suggère que la profondeur de l’analyse ne dépende que de la signification relative de l’aide alimentaire du P.L 480 comparée à la consommation totale de l’aliment de première nécessité.





5-4-3             Vue d’ensemble du secteur agricole





Suivant la vue d’ensemble du pays,l’analyse de la désincitation doit comporter une brève analyse du secteur agricole. Alors que le but fondamental de l’analyse Bellmon est d’examiner l’impact de l’aide alimentaire P.L 480 sur la production et le marketing, une compréhention solide du système agricole du pays hôte est extrêmement importante. Cette vue d’ensemble du secteur agricole doit comporter les informations suivantes:


L’alimentation de base et les céréales produits dans le pays en espèce


Principaux schémas de la production agricole, tellles que les fermes de subsitance, les fermes commerciales ou  les plantations détenues par les étrangers.


Les caractéristiques de la production générale du secteur agricole par zone agro-climatique, tels que la dimension moyenne de la ferme, l’accès aux intrants et à la technologie de la ferme, la prévalence de l’agriculture pluvieuse par rapport à celle irriguée, la fourniture céréalière moyenne et les périodes des moissons.


Suceptibilité à la sécheresse et autres désastres naturels.


Production moyenne des céréales alimentaires de base et pas de première nécessité, comportant le pourcentage des besoins de consommation satisfait par la production locale


Forces principales et/ou faiblesses dans la production agricole(avantage comparatif)


Prix intra-annuels  des céréales alimentaires de base.





Alors que la liste sus-mentionnée n’est pas toute inclusive, elle produit une richesse d’information sur le système agro-alimentaire. Les caractéristiques générales du secteur agricole, tels que la dimension de la ferme, l’accès aux intrants, prévalence de l’agriculture en saison pluvieuse et les gains moyens de céréale indiqueront  combien de fois les producteurs locaux sont sensibles aux changements des prix (57). Cette sensibilité est un important facteur pour déterminer si l’aide alimentaire ne causera pas une désincitation à la production locale. Par exemple, si les dimensions de la ferme sont relativement petites, dépendance lourde sur l’agriculture en saison de pluie et manque d’accès aux intrants, la production locale est probablement relativement inélastique; en d’autres termes, les producteurs sont moins sensibles aux changements des prix. Si la production est inélastique, les effets de la désincitation à partir de l’aide alimentaire P.L 480 sera minimisée.





5-4-4           Politiques Gouvernementales Affectant le Secteur Agro-alimentaire


Suivant la vue d’ensemble du secteur agricole, l’analyse de la désincitation doit examiner la politique environnementale dans le pays hôte. Les politiques gouvernementales ont un profond impact sur la production, la consommation et les décisions sur le marketing. Alors que cette section contiendra certaines informations qui se chevauchent  avec les informations collectées sur la vue d’ensemble du secteur agricole, ceci doit offrir plus de détails sur la politique environnementale.


Les informations doivent être collectées sur trois domaines;


------------------------------------------------------------------------


(57)  La sensibilité au changement de prix est aussi connue comme élasticité. L’élasticité des prix de provision mesure le pourcentage de changement dans la qunatité fournie en reponse au pourcentage de changement dans les prix. Si la production locale est extrêmement élastique ( ou sensible ), un petit changement de prix sur le marché local conduira à un grand pourcentage de changement dans la production locale. 





                    


1)  Les politiques de prix





Dans cette section, l’analyse doit examiner comment les prix des aliments sont déterminés dans le pays hôte. Par exemple, les prix sont ils administrés ou sont ils librement déterminés? Pour faire cette détermination, l’analyse doit se pencher  sur l’exitence des prix administrés pour les denrées agricoles, les subventions, les taxes et les tarifs consommateur. L’existence des barrières commerciales rigides peuvent être interprétée comme un interdit sur les importations.





 2)   Le système de marketing





La seconde section doit analyser le rôle du gouvernement dans le marketing et la distribution des denrées alimentaires.spécifiquement pour ces denrées qui sont en compétition directe avec les denrées P.L 480. L’analyse doit déterminer s’il y a                       


ou des sattélites appartenant au gouvernement qui contrôlent un secteur alimentaire en particulier et cette analyse doit aussi commenter sur le rôle du secteur privé dans le marketing des denrées.


Le  rassemblement des données sur le rôle du gouvernement dans le système de marketing  le rend plus facile pour comprendre comment l’aliment est canalisé à travers l’économie et détermine aussi si les institutions publiques de marketing inhibent le commerce du secteur privé et les prix du marché libre.





 3) Les politiques agricoles





La section finale doit examiner les politiques du gouvernement dans le secteur agricole. Alors que cette section contiendra certaines informations qui se chevauchent avec les informations fournies dans la vue d’ensemble du secteur de l’agriculture, elle doit analyser le niveau d’investissement du gouvernement dans le secteur agricole en plus de la participation du gouvernement dans la promotion et le marketing de certaines céréales (58). Par exemple, si le pays hôte a une politique déterminée pour augmenter l’auto-suffisance en riz, alors la monétisation du riz P.P 480 déterminera si d’autres organisations multi-latérales tels que la FAO, la Banque Mondiale et le FMI encouragent des politiques spéciques dans le secteur de l’agriculture.





5-4-5  Evaluation des Effets de la D130sincitation pour les Denrées Individuelles P.L 480 





Tout en ayant fourni des informations de base sur le secteur agricole et la politique environnementale, l’analyse de la désincitation doit ensuite aborder les effets de la désincitation pour chaque denrée P.P 480 considérée. Avant de se pencher sur les marchés des denrées spécifiques, l’analyse doit décrire le panier alimentaire typique du pays et déterminer si la production locale est suffisante ( en moyenne ) pour couvrir les besoins de la consommation ( 59 )


-----------------------------------------


(58) Les politiques d’un pays hôte concernant la promotion de certains aliments et des céréales en espèce peuvent être déterminées soit à travers des politiques déterminées ou à travers l’observation des subventions, des taxes et d’autres  barrières de commerce. 


(59) On peut trouver cette information dans le bilan alimentaire de la FAO ou FAO/GIEWS. FAO/GIEWS est l’organisation de l’information globale et le Système d’Alerte Anticipé qui prévoit  





Cette section doit alors analyser les effets potentiels de la désincitation pour chaque denrée de P.L 480. L’analyse doit poser la question suivante: Est-ce que l’importation et la vente de la denrées X du P.L 480 ne causeront pas une désincitation à la production locale et/ou le marketing? L’attention doit aussi être orientée aux méthodes acceptées de la conduite des ventes de sorte que la mannière dans laquelle le CS monétise ne contrarira pas les canaux et système du marketing. Les quatre principaux problèmes qui seront abordés dans cette section sont:


 


1) Consommation: quels sont les besoins de la consommation totale annuelle pour la denrée X?


Pour comprendre l’importance d’une denrée dans le pays hôte, l’analyste doit réunir des informations sur sa consommation. Les besoins de consommation peuvent être calculés à partir des données historiques de la consommation ou dérivés de la consommation de la denrée X comme un pourcentage de la ration calorifique journalière. Alors que ces calculs ne reflèteront pas les différences de consommation basées sur les niveaux des revenus, les régions géographiques et les préférences individuelles, ces calculs offriront une estimation des besoins et demandes nationaux.





Cette section doit aussi fournir des informations sur l’élastcité des prix de la demande et le revenu du groupe qui consomme cet aliment (60)





2)  Impact sur la production locale:


   a) Est-ce que l’importation et la vente de la denrée X du P.L 480 causeront une désincitation significative à la production locale de le denrée X?





Pour aborder cette question, l’analyse doit se pencher sur des facteurs comme l’élastcité de la production locale et les déficits structurels de l’aliment. Si par exemple, la production locale du riz n’est pas élastique et incapable de couvrir les besoins locaux, le potentiel pour les effets de la désincitation à partir de la monétisation du riz seront minimisés.





Cette section doit aussi comparer les prix du riz local avec ceux de l’importation. Si les prix de l’importation du riz sont plus élevés que ceux du prix local, ceci indique que les prix de l’importation ne cassent pas ceux du prix du riz local. Si le riz du P.L 480  est vendu au même prix que celui local, le potentiel des effets de la désincitation seront réduits.


 


 b) Est-ce que la denrée X du P.L 480 causera une désincitation significative à la production locale des aliments de première nécessité?





Cette question se penche spécifiquement sur la production locale des denrées qui sont proches des substituts pour la denrée du P.L 480. Par exemple, le blé est cultivé


------------------------------------------------------------------


des communiqués réguliers sur la production des céréales alimentaires et les marchés au niveau global et les rapports de situation sur une base régionale et de pays en pays.Pour plus d’information se référer au w.w.w.org.fao/giews


(60) Pour plus d’information sur l’élastcité de prix et de revenu. consulter Timmer,Peter.Walter P.Falcon ET Sott Pearson. L’analyse de la politique alimentaire. Baltomore: Johns Hopkins University Press. 1983.


 





dans les pays côtiers de l’Afrique de l’Ouest.mais ceci ne signifie pas nécessairement que l’importation du blé du P.L 480 ne causera pas une désincitation simplement parce que le blé n’est pas localement produit. L’analyse doit examiner les effets potentiels d’une monétisation sur les substituts produits localement.





Pour faire cette détermination, l’analyse doit se pencher sur deux facteurs: 1) le degré de substitution entre les denrées et 2) l’élasticité des provisions pour les substituts localement produits. Dans le cas du blé, l’analyse doit déterminer s’il y a des substituts proches dans le marché local. Ceci peut être souvent déterminé en regardant le panier de la ménagère du pays. Si le riz est un substitut pour le blé, alors l’analyse doit évaluer le degré de substitution entre blé et riz(61). Ceci est une importante considération parce que si le prix du blé tombe, les consommateurs vont se reporter du riz au blé et de ce fait  abaisser le prix du riz local. Bien que le degré de substitution soit mesurable par l’élasticitéde la demande calculée sur la totalité des prix  une comparaison des prix du blé et du riz local peut être utilisée comme un remplacement. Si le blé est plus cher que le riz local par exemple, la substitution entre des marchandises (basée sur le seul prix) sera minimisée.





Si le degré de substitution des denrées concernées est très élevé, l’analyste devra se pencher aussi sur l’élasticité de la provision de riz. Si la production du riz local n’est pas élastique, les producteurs seront moins sensibles aux changement des prix. Donc, même si  la monétisation du blé du P.L 480 encourage un changement vers la consommation du blé, la production locale du riz ne changera pas substantiellement. Dans ce cas, il y aura peu d’effets de la désincitation à partir d’une monétisation du blé.





4) Impact sur le marketing local: Est-ce que la denrée X du P.L 480n’interfèrera pas avec le marketing commercial?





L’analyse de la désincitation doit aussi prouver que les denrées du P.L 480 n’interfèreront pas avec le marketing commercial. Ceci se refère spécifiquement au système de marketing local, bien q’il puisse cerner les Exigences  du Marketing Usuel des provisions du P.L 480 (62). Pendant que cette section aborde de façon idéale les deux questions à la fois, l’analyse des Exigences du Marketing Usuel n’est pas comprise dans l’Amendement Bellmon. Pour cette raison une discussion séparée des Exigences du Marketing Usuel apparaît dans la section 5-7. 


Afin de déterminer l’impact des denrées du P.L 480 sur le système du marketing local, l’analyse du C S doit fournir des informations sur le secteur du marketing. En général, cette section doit déterminer l’efficacité des institutions et des agents du marketing local dans la transformation et le transport des denrées. L’analyste devra donc collecter des informations sur les canaux du marketing pour les denrées alimentaires à propos; la compétitivité globale sur le système du marketing (i.e nombre de participants), les coûts du marketing, les marges et profits et les prix locaux et internationaux.


---------------------------------


(61) Ceci est connu comme l’élastcitédes prix croisés de la demande, qui mesure le pourcentage de changement dans la quantité demandée pour la denrée X en reponse au pourcentage de changementdans le prix de la denrée Y. 


(62) Les Exigences du Marketing Usuel ont besoin que les denrées du P.L 480ne crouleront indûment les prix mondiaux des denrées ou les tendances normales du commerce. 








Ceci indiquera l’efficacité du système de marketing, et donc l’éclatement potentiel à partir de la vente des denrées du P.L 480.





Pour renforcer cette analyse, il est utile de construire  un bilan alimentaire  pour la denrée du P.L 480. Les bilans alimentaires montrent essentiellement si la provision locale totale, soit à partir de la production locale, les importations commerciales ou l’aide alimentaire satisfont la demande locale (consommation) (63). Pour calculer le bilan alimentaire, l’analyste a besoin d’information sur la consommation nationale moyenne, la production nette, les importations commerciales  et l’aide alimentaire, basées sur les données chronologiques-pour les cinq .


dernières années. Les données estimées pour l’année en cours, devront être incluses (64). 


   


 Si le bilan alimentaire  révèle que la provision a chuté en fonction des besoins, ceci suggère qu’il y a un déficit de provision (ou besoin non satisfait) dans le marché local. S’il en est ainsi, l’aide alimentaire du P.L 480 peut remplir ce besoin sans déplacer les importations commerciales courantes ou faire éclater le système du marketing(65). Le déficit peut aussi être utilisé pour déterminer le volume de monétisation des denrées. Par exemple une monétisation tonnage qui est moins que ou égal au déficit abaissera le risque  d’éclatement des importations commerciales.





5-5 Conduite de l’Analyse Bellmon: l’Analyse de l’Entreposage (66)





L’Amendement Bellmon exige aussi des facilités d’entreposage adéquates dans le pays récipiendaire pour abriter l’importation de l’aide alimentaire. L’analyse de l’entreposage ne doit pas seulement citer  la capacité de tonnage des facilités d’entreposage disponibles, mais aussi le port et les facilités de transport. L’analyse doit collecter les informations suivantes: 





Facilités de port: Quel est le port principal (ou ports) d’entrée? Quelle est la capacité du port et les facilités physiques? Y a-t-il des problèmes d’encombrement? Facilités d’entreposage: Quelle est la capacité totale d’entreposage disponible dans le pays récipiendaire en plus des facilités publiques et privées et celles qui appartiennent aux PVO et WFP? Y a-t-il des facilités d’entreposage disponibles en dehors de l’aire du port?





Facilités de transport: quel est l’état des facilités de transport (routes, rails, voies navigables) dans le pays?


-----------------------------------------














En collectant les données sur la provision totale, l’anlyste doit avoir une attention spéciale sur le rôle de l’aide alimentaire dans l’économie. Les données de l’aide alimentaire doivent être collectées sur les quantités de l’aide alimentaire des USA et des autres donateurs, le chronométrage des expéditions et sa programmation des usages(i.e distribution et monétisation).


(64) Le calcul d’un bilan alimentaire pour une période de cinq ans permet au CS de voir les tendances dans le système du marketing local et déterminer les niveaux moyens des importations, de la production et du stock.


(65) Remplir un “besoin non satisfait” minimise plus les effets de le désincitation sur la production locale et le marketing. Si l’aide alimentaire n’est pas additionnelle en nature, alors les effets d’abaissement de prix sont moins probables.


(66) USAID. Documentation et Guide Abordant les Soucis de l Amendement Bellmon sur les désincitations potentielles de l’Aide Alimentaire et le Stockage.




















5-6                                    Mise à jour de l’Analyse Bellmon  





 Bien que l.analyse Bellmon puisse appuyer  une positive détermination à un moment donné,les marchés agro-alimentaires sont des systèmes en constant changement. Le CS doit de ce fait contrôler les conditions du marché sur une base continue, en collectant sur l’ensemble et les prix au détail,l’importation et les niveaux de production et des politiques gouvernementales. En conséquencele CS peut avoir besoin de mettre à jour ou de ré-esquisser une Bellmon au cours de chaque année si les circonstances changent de manière significative.





Pour les programmes de plusieurs années,le FFP exige que l’analyse Bellmon soit annuellement mis à jour.Les directives FY2000 DAP/PAA précisent que,eu égard à la mise à jour des Bellmons les Cssdoivent fournir une très brève déclaration concernant les conclusions du résumé, les problèmes pertinants,ou les domaines d’intérêt et des plans pour s’assurer qu’ils sont adoucis ou résolus. S’ils sont applicables,une analyse Bellmon mise à jour qui reflète les nouvelles ou les exigences de denrée doit être soumise comme un appendice au PAA [ou Amendement DAP](67) .





Finalement, par cables envoyés au FFP confirmant l’approbation de la Mission ou du Post Diplomatique d’un appel ultérieur d’un CS, le principal responsable de la Mission/Post Diplomatique doit réaffirmer que des facilités d’entreposage seront disponibles dans le pays récipiendaire et que l’importation des denrées ne conduira pas à une désincitation substantielle pour ou n’interfèrera pas avec la production locale et le marketing.





5-7                  Exigences du Marketing Habituel





Le terme “Exigences du Marketing Habituel”se réfère  à la section du P.L 480 qui formule que: En exécutant cet Act,.des précautions raisonnables doivent être prises pour protéger les marketings habituels des USA pour éviter de déclasser toute vente des denrées agricoles des USA que le Sécrétaire ou l’Administrateur détermine serait autrement fait (68). Simplement dit, cela signifie que les denrées alimentaires  P.L 480 ne doivent pas déclasser les importations commerciales des USA. D’autres sections de la législation contiennent notablement des clauses connexes.....des précautions raisonnables doivent être prises pour s’assurer que toutes les ventes ou dons de denrées agricoles ne feront pas crouler les prix mondiaux des denrées agricoles  ou des tendances normales du commerce avec les pays étrangers (69). 





Le FFP coordonnera avec USDA et le Département d’Etat pour déterminer si l’importation des denrées ne viole pas les Exigences du marketing Habituel. Les CSs peuvent assister en demandant à l’Attaché Agricole compétant quel est l’état de l’analyse des Exigences du Marketing Habituel existant et s’il a besoin d’être mis à jour.








---------------------------------------------


(67)  Directives FY2000 DAP/PAA, Chapitre, Section iv


(68) Section 403 (h).du P.L.


(69) Section 403 (e) . ibid
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1. Introduction





Depuis 1987, Services Catholiques d’Assistance (SCA) a monétisé le volume de blé du P.L 480 Titre II au Ghana pour la poursuite de ses programmes de développement Comme résultat de cette expérience de monétisation, le SCA/Ghana a développé une connaissance profonde du marché du blé local. Alors que cette connaissance a été bénéfique au SCA/Ghana à travers son programme de monétisation du blé, cette connaissance a été surtout importante en 1998.





En cette année, l’USAID/Ghana a déterminé qu il avait besoin d’une étude de faisabilité pour révaluer les niveaux de l’aide alimentaire qui peut être monétisée sans créer une désincitation àla production locale. Puisque les organisations non gouvernamentales (ONG) au Ghana étaient dépendantes de la monétisation du blé, les trouvailles de cette étude mise à jour furent très importantes pour l’avenir de leurs programmes(71). Avant de finaliser l’anlyse du marché, la mission locale a participé à l’ébauche du rapport avec lSCA. L’ébauche a conclu que le blé n’était plus approprié pour la monétisation, en citant la capacité insuffisante des moulins locaux et les bas niveaux des importations. Ce rapport eut de sérieues implications pour la programmation du Titre II, puisqu’il n’existait que peu d’alternatives au Ghana pour la monétisation.





II  Connaissance de Votre Environnement d’Exploitation: L’Importance de la Connaissance Locale pour l’Analyse Bellmon





Après avoir lu l’ébauche du rapportSCA/Ghana a contacté la Mission locale de l’USAID pour discuter de l’analyse Bellmon. Les discussions ont révélé que le consultant avait trouvé difficile de trouver des informations exactes sur le marché du blé,et que les chiffres des ministères du gouvernement étaient  très souvent inexacts et non fiables. Sans d’autres sources officielles, le consultant a comptésur les statistiques fournies par les ministères du gouvernement pour l’analyse Bellmon. Avec des années d’expérience monétisant le blé du Titre II, le SCA/Ghana a reconnu que les chiffres déclarés dans l’étude étaient inexacts. Malgré cette connaissance informelle,le SCA/Ghana réalisa qu’il avait besoin de documents de faits sur le marché du blé pour appuyer ses assertions.








----------------------------------------


(70) Les opinions exprimées dans ce document sont seulement celles de l’auteur et reflètent pas nécessairement les vues ou  opinions des Services Catholiques d’Assistance.


(71) Comme en 1998,  un quatre ONG-SCA,TechnoServe, ADRA et OICI-monétise approximativement 50.000 MT du volume de blé au Ghana.





























A cette fin, il collecta des données à partir des canaux du gouvernement et des organisations non gouvernementales, tout en parlant aux meuniers du blé local aussi bien que les officiels des ministères du gouvernement. En utilisant cette connaissance de l’environnement d’exploitation, SCA/Ghana a pu collecté des statistiques du marché qui reflètaient plus exactement l’environnement de l’exploitation commerciale. Cette donnée d’importation était donnée à l’aliment pour le responsable du Corps de la Paix à la Mission locale pour compléter les données dans l’étude du marché.





Après avoir reçu les données additives, le consultant revisa l’analyse Bellmon conséquemment. Les informations additives eurent un impact profond sur les conclusions définitives de l’analyse Bellmon. Tandis que l’ébauche du rapport avait trouvé que le blé n’était plus possible pour la monétisation, le rapport final a conclu que jusqu’à 50.000 MT du volume de blé pouvaient être monétisés dans le marché local sans causer une désincitation à la production locale ou crouler les importations locales. Cette expérience réaffirme l’importance de la connaissance locale dans l’analyse Bellmon, aussi bien que l’importance de la communication entre les PVO et la Mission locale dans toutes les phases du processus de la monétisation.
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